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a pas non plusreuTe-;ardV sa^remett ^n."arL"e'
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la matière. Le contrat civil étant la matière dusacrement de mariage, il ne peut y avoir un sacrementde mariage quand le contrat est nul "

«a-^^-ement

l'othier continue ensuite à nous faire remarquer aue
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"^ P*"" ^^^ «docteurs de l'Eglise. Il est inutile

trîne r«n!;.'
'''' ''/°^°*- '^ ''' admi,s\„e c'était la doc'trine française même par ces jaristel qui soutenaientque le mariage, en tant que séparé des droits civT quien découlent, appartient exclusivement à l'Eoflisè ^

r^oir le savant ouvrage de feu M. le juge ^rano-er surle mariage, vol. II, pages 1, 2 et 3)

^ran^er sur

en Anïlëte^rîf'L?fr T^f^'^*''"'^* ^* d«^t"«« admiseen Angleterre, tant lors de la cession qu'aujourd'hui Lefait que les causes relatives au mariage ont é?é décernéesa la compétence des tribunaux ecclésiastiques tant enAngleterre qu'en France, n'affecte nullemenTce'tte ques
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souveraSe f^^t "^^'?^'«»* «»« P"ti« de l'aitoritésouveraine. Le même principe a prévalu ici sous le ré-

ISiakiTEilirH*"',^'^"^ ''T ^' ^°^««i^ Supérieuraeienaait a 1 Eglise de célébrer des mariages entre desmineurs sans le consentement des parents, avec Snedfs'pense ecclésiastique. (2 Edits et Ord., p. 311)
Assurément, c'est assez dire que notre code ne laisse
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relatives au mariage. Il parait superflu de remarquer ou«la justice, ou en d'autres termes, que l'applicaSet ['e\^cution de nosdro ts civils ne découlent que du souverainLa prétention de juridiction que l'on invoque doit rlnoser'je présume, sur la supposition que le droit de la Coï;
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existait sous le régime français, a. d'une façon ou d'uneautre, survécu au changement de souveraineté Cet"eopinion ne saura t être appuyée. Bien que les coîons em!
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R^'' ^°'' ^? ^7' P^y« "« "^^° emportent pTsles tr bunaux Bien que les lois d'un territoire cédé puissent être en force sous une nouvelle souveraineïe% sfles
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